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Facture énergétique de la France

Évolution 
2023-2024

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

Dépense HTT TVA
Logement

629 290908

1 851 €

1 827 €
Carburant

2591 505

Taxes énergétiques 87

3 678 €

- 1 %

+ 7 %

+ 3 % par rapport à 2022

33 %

4 %

15 %

18 %

30 %

Transports

Agriculture

Tertiaire

Industrie

Résidentiel
14 %

19 %

26 %

38 %

moins de 1 %

Pétrole

Charbon

Gaz naturel

Électricité

3 %
Chaleur
commercialisée

EnR thermiques
et déchets

1 550
TWh

Bois-énergie
32 %

19 % Hydraulique (hors pompages)

Chaleur renouvelable 
produite par les pompes à chaleur14 %

12 %

6 %

5 %

2 %

Éolien

Biogaz

Solaire photovoltaïque

Autre

4 % Déchets renouvelables

6 %

Biocarburants
17 %

9 %

1 %74 %

Énergies fossiles

EnR thermiques et 
déchets

Hydraulique, éolien 
et photovoltaïque

pétrole et gazNucléaire

1 564 TWh
+ 10 %

 par rapport 
à 2023
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Édition 2025

OCTOBRE 2025

€en 2024

en 2023

57,8 Md€

- 21 %72,9 Md€

Gaz naturel

Électricité

Pétrole et 
biocarburants

- 5,2 Md€
- 4 Md€ en 2023

1,7 Md€

43,8 Md€

17,4 Md€

- 8 %

- 35 %

- 24 %
 Autres 

(charbon et bois-énergie)



Les énergies renouvelables en France  
Données 2024

Les énergies renouvelables représentent 15,8 % 
de notre consommation d’énergie primaire 

Source : SDES, Bilan de l'énergie
Données provisoires

407 TWh 
en 2024 

+ 4,4 % par 
rapport à 2023

3,3 %

Géothermie

Énergies
marines

Résidus de
l'agriculture
Solaire
thermique

Autres

5,8 %

Biogaz
6 %

Solaire 
photo-

voltaïque

3,6 %

Déchets 
renouvelables

12,7 %

Pompes
à 

chaleur

Biocarburants
10,1 %

11,4 %
Éolien

17,6 %
Hydraulique

29,5 %

Bois- 
énergie



Où en est la France dans ses 
objectifs de développement 
des énergies renouvelables ?

dans la consommation finale brute 
d’énergie en 2024 (données provisoires) 
au sens de la directive (UE) 2018/2001

Part des énergies renouvelables

par usage

Électricité

Chaleur et froid

Transports

23 %

30,8 %

Objectifs 2030
issus de la loi 

relative à l'énergie 
et au climat de 2019

31,1 %
38 %

40 %

33 %

10,7 %
15 %

Source : Calculs SDES

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
Chiffres clés des énergies 
renouvelables
Édition 2025Chiffres clés des énergies 

renouvelables
Édition 2025
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Quelle répartition des investissements pour 
la R&D en énergie ?

2,7 milliards d’euros d’investissements publics
                                         français dans la recherche et 
                                         le développement en 2023€

+ 79 % en 4 ans

Les investissements publics 
dans la R&D en énergie en 2023
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Les investissements publics  
dans la R&D en énergie en 2023
Les investissements publics français dans la recherche 
et le développement (R&D) en énergie atteignent 

en nette hausse pour la quatrième année consécutive. 
En euros constants, l’augmentation des fonds consacrés 

à 2022. En 2023, cette hausse est principalement portée 
par celle des moyens alloués aux activités de R&D dans 
le secteur du nucléaire, notamment en raison de 
l’intensification des recherches sur les petits réacteurs 
modulaires (SMR - Small Modular Reactors). Par ailleurs, 
les investissements destinés aux batteries et aux piles 
à combustible accélèrent leur progression. La France 
consacre à la R&D publique en énergie la part de PIB 

La France s’est engagée à atteindre la neutralité carbone à 
l’horizon 2050. À ce titre, la R&D et l’innovation sont des leviers 
de transition importants. En 2023, les montants publics 

à 2022. Si l’on inclut aussi les investissements publics de 
démonstration (voir dé�nitions

La stratégie française de l’énergie et du climat repose 
sur deux piliers principaux qui structurent les dépenses dans 
la R&D publique en énergie. D’une part, elle vise à 
développer de nouvelles solutions pour augmenter la 

ainsi consacrés à la recherche et au développpement du 
nucléaire, de l’hydrogène et du renouvelable. D’autre part, 
elle œuvre pour réduire et optimiser l’utilisation de l’énergie, 

QUATRE ANNÉES CONSÉCUTIVES DE HAUSSE 

PUBLICS DANS LA R&D EN ÉNERGIE

investissements publics français dans la R&D en énergie 
progressent tous les ans entre 2017 et 2023, en s’accélérant 

FÉVRIER  2025

).
Entre 2002 et 2023, les investissements publics français 

avec une accélération notable sur les années récentes 

 
la R&D en énergie, par domaine, de 2002 à 2023
En M€2023

MINISTÈRES 
AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE
TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE

500

0

investissements totaux entre certains domaines (voir méthodologie).
: SDES

2002
2004

2006
2008

2010
2012

2014
2016

2018
2020

2023

    Énergies fossiles        
   Énergies renouvelables          

 Électricité et stockage d'énergie   Hydrogène et piles à combustible 
                     Autres technologies ou recherches transversales

ÉNERGIE

Énergies 
fossiles et 
capture et 
séquestration 
du CO2

Autres technologies 
ou recherches 
transversales

170 M€

53 M€

H2

Hydrogène et piles 
à combustible

567 M€

Énergies 
renouvelables

183 M€

Électricité 
et stockage 
(toutes énergies)

79 M€

Nucléaire
1 227 millions 

d’euros 
Efficacité 

énergétique
422 M€



53 Gt CO2 éq

3,1 Gt CO2 éq

376 Mt CO2 éq

Comparaison des émissions territoriales de 
GES et de l’empreinte carbone par habitanthors UTCATF

en 2022

Émissions territoriales de GES par habitant

Comparaisons internationales

de l’empreinte 
carbone est 
associée aux 
importations

51 %

8,5 t 
par habitant

Source : SDES-Insee

Empreinte carbone des Français 
en 2023

Source : Format Secten, Citepa

* Les valeurs 2023 sont utilisées pour 2024.

Émissions de gaz 
à effet de serre
en France par 
secteur en 2024

- 55 %*

- 50 %**

1850-1900 / 2100
Objectif 2100

Objectif 2030

1990 - 2030

1990 - 2030

C

< + 2° C
Accord de Paris

Réduire les émissions de gaz à effet de serre

Limiter la hausse des températures

GES

1850-1900/ 
2015-2024

+ 1,2° C

- 37 %*
1990-2023

1990-2023

- 31 %**

Source : AEE, 2025

* UTCATF inclus ** Hors UTCATF 

Objectifs climatiques

- 31 %

- 36 %

+ 62 %
Monde (estimation EDGAR)

Europe

France

74 %

18 %

5 % 3 %

Gaz fluorés

Évolution 1990-2023

Unité t CO2 éq
tonnes équivalent CO2 
des émissions de gaz 
à effet de serre

* Hors UTCATF : utilisation des terres, changement
   d’affectation des terres et foresterie

Émissions de gaz à effet de serre* 
en 2023

Le changement climatique
Données clés

Chiffres clés du climat
France, Europe et Monde
Édition 2025

Source : AEE, 2025 ; EDGAR, 2024

CO2 CH4 N2O

34 %

21 %

17 %

15 %

9 %

4 %
Industrie de l’énergie

Industrie manufacturière 
et construction

Transports

Usage des bâtiments et activités 
résidentiels/tertiaires

Agriculture/
Sylviculture

Traitement centralisé des déchets*

UTCATF* 
(utilisation des terres, changement 

d’affectation des terres et foresterie)

Secteur à émissions négatives (séquestration de carbone)

0 %

+ 67 %

Évolution

1990-2024

- 32 %
Tous secteurs hors UTCATF - 18 %

- 55 %

- 39 %

- 6 %
- 58 %

* Estimation provisoire 
fondée sur des données 
moins détaillées.

8,2 t / hab.

L’empreinte 2024* 
est estimée à 

C
G

D
D

/S
D

ES
, 2

02
5 

- B
er

tr
an

d 
G

ai
lle

t

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

Déplacements

Alimentation

Habitat

Équipements

Autres services 
(sports, loisirs...)

Administration,
santé, éducation...

21 %

23 %

24 %

10 %
9 %

13 %

Émissions 
en France

Émissions 
à l’étranger

tonnes 
équivalent 
CO2 par 
habitant

GES /

1990 2022

États-Unis

3,4

1,6

6,2

Chine

UE à 27

Monde

France

Inde

24,8

11,6

6,3

2,7

6,5

7,8

18,1

10,7

9,2

États-Unis ChineUE à 27 France Inde

18,1
tonnes équivalent CO2 par habitant

Émissions territoriales 
et empreinte    /

21,8

7,8
10,7 10,210,7

9,1
6,3

2,92,7

1990
2024

Chiffres clés du climat
France, Europe et Monde

ÉDITION 2025
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Sources : SDES, d'après EDGAR ; Banque mondiale, Insee, Douanes, Citepa, Eurostat (FIGARO), ONU



GES

utilisent les données 
d’activités du 
territoire 
(KWh consommés, 
km parcourus...)

multipliées par des 
facteurs d’émissions 
(quantités de GES 
correspondantes).

en ajoutant en enlevant

Résidentiel 
et tertiaire

Agriculture

Industrie 
de l’énergie

     Ils répertorient les GES émis
     par les ménages et les activités 
économiques présents sur 
le territoire français. 

Méthodes de calcul et d’estimation 

L’empreinte carbone : approche 
consommation

Plusieurs formats d’inventaires 
coexistent (CCNUCC, Secten, AEA...). 
Les politiques publiques climatiques 
nationales et internationales sont 
fondées sur ces données d’inventaire.

L’empreinte carbone mesure 
l’impact climatique de nos modes 
de vie et tient compte des GES émis à 
l’étranger pour satisfaire la demande française.

Émissions nationales de gaz à effet de serre 
de la France (format Secten)

Estimations 2024

Déchets

Empreinte carbone 
de la France

5,4 tonnes   
par personne

Émissions de GES 
par habitant

8,2 tonnes 
par personne

Empreinte carbone 
par habitant

correspond aux inventaires auxquels...

+ -

+
Les émissions associées 

aux importations

GES

GES

GES

-
Les émissions associées 

aux exportations

GES

Inventaire national des émissions de gaz à effet de 
serre ou empreinte carbone 
Deux approches pour mesurer l’impact climatique de la France

369 
Mt CO2 éq 

563 
Mt CO2 éq 

Émissions des biens 
et services exportées

Émissions intérieures
Émissions directes 

des ménages

Émissions des biens 
et services importées

GES

GES

on ajoute on enlève

Les inventaires...

Les inventaires : approche territoriale

L’empreinte carbone... 

Industrie 
manufacturière 
et construction

Les déplacements des 
Français à l’étranger

GES
GES

GES

Les déplacements des 
voyageurs étrangers en France

GES

     Elle est une estimation des GES,
     émis en France ou à l’étranger, 
pour produire les biens et services 
consommés par les Français.

? ?

GES

Transports

en ajoutant en enlevant

Sur les transports, l’inventaire AEA (Air Emissions Accounts) 
affine le calcul des unités résidentes 
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4,5
Mt CO2 éq

3,3
Mt CO2 éq

1,9
Mt CO2 éq

sans spectateurs

Le classement des bilans 
carbone des jeux olympiques

2,085
millions de 

tonnes CO2 éq*

* Millions de tonnes équivalent carbone

Qu’est-ce qui pèse le plus dans 
le bilan carbone des jeux ?

           de l’empreinte totale est due aux 
déplacements des spectateurs étrangers
50 %

Ils représentent 9 % 
du total des spectateurs.

Ils ont émis 80 % des gaz à effet 
de serre liés aux déplacements.

2,14
tonnes CO2 
équivalent

Émissions moyennes d’un...
spectateur extra-européen

0,2t CO2 éq

spectateur européen

65 %

Équipements 
permanents Déplacements et 

hébergement

16 %

Comment se répartissent ces émissions ?

Préparation 
et installations 
temporaires

19 %



pensent que le 
changement climatique 
a déjà des conséquences 
dans leur vie quotidienne 
ou en aura d’ici 10 ans.

7 Français sur 10 8 Français sur 10

1 Français sur 10
5 Français sur 10 2 Français sur 10

pensent que l’expertise 
scientifique doit guider les 
politiques climatiques même 
si les mesures proposées sont 
impopulaires.

Environnement et climat : 
opinions des Français en 2024

Entre environnement et pouvoir d’achat, 
qu’est-il préférable de défendre ?

plutôt 
l’environnement
pour

plutôt 
le pouvoir d’achat

pour 

fait état de 
« symptômes 
éco-anxieux ».

Environnement et changement climatique 
Qu’en pensent les Français  ?
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opinions des Français en 2024
En 2024, face à un changement climatique devenu plus 
tangible, les Français s’inquiètent de plus en plus des 
catastrophes naturelles qui pourraient survenir. 

Environnement du panel Elipss sont un peu plus 
nuancées qu’en 2023, même si certains sujets s’avèrent 
fortement clivants. Conscients des effets négatifs que 
certaines politiques environnementales pourraient avoir 
sur leur pouvoir d’achat, les Français sont toutefois 
nombreux à juger souhaitables les mesures proposées, 
à l’exception de celles liées à la mobilité automobile. 

questions d’adaptation et d’éco-anxiété sont également 
étudiées.

En 2023, le service statistique du ministère chargé de 
l’Environnement (SDES) s’est associé à Sciences Po pour 
développer un baromètre consacré aux opinions, attitudes 
et pratiques des Français en matière environnementale. 

Baromètre Écologie Environnement (BEE) ont été conduites 
en décembre 2023 puis en octobre 2024 (voir encadré). 
Les données collectées offrent un aperçu de la relation 

environnementaux.

LES CATASTROPHES NATURELLES COMME 
INCARNATION DE LA MENACE CLIMATIQUE

La hiérarchie des sujets d’inquiétude en matière 
environnementale place, pour la première fois en 2024, les 
catastrophes naturelles en première position devant le 
changement climatique, les pollutions, l’épuisement des 
ressources et l’érosion de la biodiversité (graphique 1).

Comme constaté également dans d’autres baromètres 

baromètre climat de l’Ademe), depuis deux ans, ce n’est 
plus seulement le changement climatique en lui-même qui 
suscite des craintes, mais aussi ses conséquences, dont 

inondations, sécheresse, tempêtes, feux de forêts, etc. 
En cumulant les deux premières réponses, la hiérarchie 

des inquiétudes environnementales est sensiblement la 
même, à l’exception de la pollution des milieux naturels 
qui semble susciter un niveau d’inquiétude comparable à 
celui du changement climatique. 

DES OPINIONS SUR LE CLIMAT UN PEU PLUS 
NUANCÉES

En 2024, les avis exprimés semblent un peu plus 

MAI 2025

 

Source : Sciences Po - SDES, Baromètre Elipss Environnement, 2024

En %

L'érosion de la biodiversité 

L'épuisement des ressources naturelles

Les pollutions (de l'air, de l'eau, des sols)

Le changement climatique

Les catastrophes naturelles 

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

 Choix 1  Choix 2  Choix 3  Choix 4  Choix 5  Pas de réponse

€

ne se prononce pas



Déchets 
radioactifs

Lutte 
contre 
le bruit

Dépollution 
sols et eaux

BiodiversitéAir 
extérieur

R&DActivités 
transversales

Eaux 
usées

Déchets

€
€€€€€

€

€

€ milliards 
d’euros64

entre 2000 et 2022

+ 3,7 %
par an

2,7 % par an

tandis que le PIB 
augmente de

0,92,33,03,5
7,6

5,05,6

14,1

21,6
Données 2022
Combien la France dépense-t-elle pour protéger l'environnement ?

entre 2000 et 2022

12e
1er

27e

Suède
Finlande

Islande

Belgique

Slovénie
Croatie

Roumanie

Bulgarie

Hongrie

SlovaquieTchéquie

Pologne

Italie

France Suisse

AllemagnePays -
Bas

Autriche

EspagnePortugal

Irlande

Grèce

Malte

R

Luxembourg

oyaume-
Uni

Estonie

Lettonie

Lituanie

Danemark

Norvège

12e

2,30 - 3,00
3,00 - 3,60

Dépenses en %
du PIB

1,60 - 2,30
0,90 - 1,60

Classement :

Données 2021

Comment se positionne
la France en Europe ?

Données 2022

Investissements

Dépenses courantes

€
La gestion des déchets 
représente 46 % des 
dépenses courantes

La gestion des eaux usées 
représente 24 % des 
investissements

65 %
35 %

Dépenses courantes ou 
d’investissement ?



www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

Bilan environnemental de la France
Édition 2024

Données 2022

Déchets

Lutte contre 
le bruit

Autres

Autres

Autres

Dépollution 
sols et eaux

Biodiversité

Air 
extérieur

Air 
extérieur

Air 
extérieur

R&D

R&D

Activités 
transversales

Eaux usées

Eaux 
usées

Eaux usées

Déchets

Déchets

40 %

18 %

14 %

13 %

9 %

6 %

39 %
35 %

13 %
9 %

4 %

10 %
9 %

7 %

3 %

22 %

24 %

25 %

Qui finance la protection de l'environnement ?

€1 %
Reste du 

monde

Entreprises
36 %

Administrations 
publiques

35 %

Ménages
28 %

ENVIRONNEMENT
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CO2

CO2

CO2

La valeur du bois 
sur pied est de 
115

milliards d’€28,4

emplois ETP
198 000

millions de tonnes 
de produits à base 
de bois importées

Imports

Exports

32

millions de tonnes 
de produits exportées16

Les 3 usages du volume de bois 
récolté :

La production est de 

milliards d’€

milliards d’€

54

La forêt française métropolitaine a 
une fonction de puits de carbone 
et capte environ 10 millions de 
tonnes de carbone par an, soit 
près de 10 % des émissions 
françaises de gaz à effet de serre.

La valeur du fonds forestier 
est de 

18 %
49 %

33 %

Bois-énergie
Bois industrie

Bois d’oeuvre

millions 
d’hectares

Données physiques

du territoire 
français1/3

95 % de ces forêts sont utilisés 
pour la production de bois

La forêt française métropolitaine 
couvre 

soit

17,7

3,1 milliards de m3 
de bois sur pied

L’économie de la forêt française

Données monétaires

Données 2022
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ENVIRONNEMENT
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www.statistiques.developpement-durable.gouv.frLes comptes de la forêt 
française de 2007 à 2022
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La qualité de l’air en France en 2024
L’essentiel en infographie

Bilan de la qualité de l’air extérieur 
en France en 2024

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
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D A 
T A 

L A B 
Bilan de la qualité de l’air 
extérieur en France en 2024 
OCTOBRE 2025 

Épisodes de pollution 
en 2024

JAN

FÉV

MARS

AVR

MAI

JUIN

JUIL

AOÛT

SEPT

OCT

NOV

DÉC

D’ampleur 
nationale

Aux Antilles 
et en Guyane

La qualité de l’air des agglomérations 
françaises en 2024

PM10

Principales 
sources, 

précurseurs

Brumes 
de sable

Concentrations en diminution Pas de tendance significative Tendances en cours d’évaluation

Benzo
[a]pyrène

B[a]P

HAP

≤ 10
micromètres

PM₁₀
≤ 2,5

micromètres

PM₂,₅

Particules

Plomb
Pb

Nickel
Ni

Cadmium
Cd

Arsenic
As

Métaux

Benzène

C₆H₆
Monoxyde
de carbone

CO
Ozone

O₃
Dioxyde
d'azote

NO₂
Dioxyde
de soufre

SO₂

Gaz

Polluants

Des concentrations dans l’air en baisse pour une majorité de polluants

Principales 
sources, 
précurseurs

Tendances 
2000-2024

pour des polluants 
dont les normes 
doivent être res-
pectées...
« dans la mesure
   du possible »NO₂ (2)

(3)PM₁₀

« obligatoirement »

18 agglomérations5 agglomérations

(17)
(1)

O₃
Ni

0 50 km

23 agglomérations ont connu des dépassements de normes 
réglementaires de qualité de l’air en 2024 pour 4 polluants...

pour des polluants 
dont les normes 
doivent être res-
pectées...

Le phénomène naturel des brumes de sable a contribué de manière 
importante, pendant quelques jours, aux concentrations de PM10 
en Guyane et en Martinique.

Guyane MayotteLa RéunionMartiniqueGuadeloupe

...
...

... ... ... ...



Importations françaises de matières premières 
à risque de déforestation entre 2012 et 2022
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Bœuf

Soja

Cuir

Palme

Soja caché

Cacao

Produits 
importés

Caoutchouc 
naturel

Brésil

2 341
282
97

171

109

13
387

Indonésie

271
120

États-Unis

226
67

Côte d’Ivoire

338

Argentine 207
12

Inde

35
171

Malaisie
98

Ghana

41

Cameroun

164
164

Pays-Bas

105
105

Allemagne

99
99

Irlande

91

Thaïlande

56
56

Italie

138

Canadaen milliers 
de tonnes 

Café

Empreinte terre et quantités importées par la France 
des produits à risque de déforestation  
Hors bois et papier, en moyenne par an, 
sur la période 2012-2022    

Plus de 650
Entre 150 et 650
Entre 50 et 150
Entre 10 et 50
Moins de 10
Absence de données

Empreinte terre
en milliers d’hectares
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32 %

27 %

21 %

10 %

2 %
8 %

* Taxe intérieure de consommation
   sur les produits énergétiques

78,7 milliards d’€ en 2024

€
61 % 39 %

Dépenses

Fonctionnement Investis-
sements

€
Recettes

66,0 milliards d’€ en 2024

45 % 55 %

Autres
taxesTICPE*

53 % 15 % 3 %22 % 7 %

Voitures parti-
culières

Poids lourds Aérien

Autres
Bus et cars, 
deux-roues, 
navigation, 
ferroviaire

Véhicules 
utilitaires 

légers
0

20
40
60
80

100
120
140

1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050
0 

Objectif 2050 
décarbonation 

totale du secteur 
des transports

82 %

Véhicules 
particuliers

12 % 5 % 1 %

Cars, bus et 
tramways

Transports 
ferrés

Transport 
aérien

124,9 millions en 2024
de tonnes équivalent CO2

Émissions de gaz à effet de serre 
des transports intérieurs

€€ Recettes et dépenses publiques 
liées au transport

€Budget 
des mé-
nages

pour le 
transport

13 %

€

Autres

Carburants

Achat de 
véhicules

Utilisation des 
véhicules hors 
assurance

Transports 
terrestres

Transport aérien

194,3 milliards 
d’euros en 2024 
(hors assurance)

Dépenses des ménages 
en transport€€

Transport intérieur de marchandises

Transport intérieur de voyageurs

1 048 milliards en 2024
de voyageurs-kilomètres

Correspond au transport 
d’un voyageur sur 1 km

Poids lourds 
et VUL

Poids lourds 
et VUL

pavillon français pavillon étranger Ferroviaire

52 % 37 % 9 % 2 %

Fluvial344 milliards en 2024
de tonnes-kilomètres

Correspond au transport
d'une tonne sur 1 km
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Panorama des transports en infographie
Données 2024
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73,5 % des voitures
 en circulation sont

classées Crit’Air E, 1 ou 2

39,7 millions de voitures 
en circulation 

en France 11,5 ans, c’est 
l’âge moyen 
d’une voiture 
en circulation

2,9 % des voitures 
en circulation 

sont électriques

94,5 % 
des voitures roulent 

exclusivement 
à l’essence 

ou au diesel

Diesel

Énergies 
alternatives

Essence

48,8 %

5,5 %

45,7 %

Les voitures en circulation 
en France

au 1er janvier 2025

Crit’Air 1

Crit’Air E

35,7 %

2,9 %

35,0 %

17,9 %

5,2 %

3,4 %

Crit’Air 2

Crit’Air 3

Crit’Air 4

Crit’Air 5 et non classées



en 2024

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
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Les taxis et VTC  : accès à la profession, 
offre de transport, équipement
Rapport 2025 de l’Observatoire national des 
transports publics particuliers de personnes

Quelle est l’offre de 
taxis et VTC en France ?

56 000 VTC
actifs sur les plateformes

63 000 taxis

Répartition territoriale

Île-de-France
36 %

64 %
Reste de la France

Taxis

80 %

20 %

Île-de-France

Reste de la France
(hors DROM)

VTC

Hybride rechargeable,
électrique, hydrogène

Hybride non
rechargeable

Essence

Diesel

+ -

+ -

Taxis parisiens
24 % 65 % 10 %

Taxis de province
79 % 15 % 4 %

21 % 65 %2 %

2 %

1 %

12 %
VTC

Motorisation

en 2024

en 2023

VTC Taxis

38 500 cartes

77 % 23 %

Les nouveaux chauffeurs

Les vignettes Crit’Air
Taxis parisiens

68 %

24 %

7 %

1 %
et +

VTC

69 % 24 %

7 %

Taxis de province

82 %

13 %

3 %

2 %
et +

 

 

 

 

Les taxis et VTC :  
accès à la profession, offre  
de transport, équipement 

Rapport 2025 de l’Observatoire 
national des transports publics 
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Dans quelles activités travaillent les salariés 
du secteur des transports et de l’entreposage 
et combien gagnent-ils en moyenne en 2023 ?

C
G

D
D

/S
D

ES
,2

02
5

-B
er

tr
an

d
G

ai
lle

t

Transport 
ferroviaire

Transports 
urbains et 
suburbains

Taxis

Transport routier 
de voyageurs

Fret routier
Autres 
(maritime, 
fluvial...)

Salaire mensuel 
moyen (EQTP)* 

Transport aérien

Entrepôts et logistique

Poste et 
courrier

12,8 %
28,2 %

4,5 %

1,7 %

30,1 %
5,6 %

2,4 %

7,9 %

6,9 %

2 778 €

2 185 €

2 625 €

2 285 €

2 948 €

3 253 €

2 149 €

4 391 € 1 833 €

Les salaires dans le secteur des 
transports et de l’entreposage en 2023

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

La répartition des effectifs et les salaires 
sont calculés en équivalent temps plein (EQTP).

*

L A BT AD A Essentiel

Les salaires dans le secteur  
des transports et de l’entreposage  
en 2023
En 2023, un salarié du secteur des transports et de 

en équivalent temps plein (EQTP). Ce salaire net moyen en 
EQTP augmente de 6,3 % en euros courants et de 1,4 % en 
euros constants (après 0,7 % en 2022) dans un contexte 

en 2022).
Plus d’un quart des salariés du secteur a bénéficié d’une 
prime de soutien au pouvoir d’achat en 2023, pour un 

transports et de l’entreposage, les femmes gagnent en 

AOÛT 2025

LE SALAIRE NET EN ÉQUIVALENT TEMPS PLEIN EST 

En 2023, un salarié du secteur des transports et de 

en équivalent temps plein (EQTP), soit une augmentation de 
tableau 1). 

entraîné deux revalorisations automatiques du Smic dans 

favorisé des renégociations d’accords salariaux en cours 
d’année au sein des branches et des entreprises. Le 
versement de primes pour soutenir le pouvoir d’achat (prime 

Salaires mensuels nets en EQTP Réparti-
tion des 
effectifs 
en 2023, 
en  %, 

en EQTP

Répartition des effectifs par CSP1 en 2023, 
en %, en EQTP

2023
(en euros)

Évolution 2023/2022 
(en %) Cadres Prof. inter-

médiaires
Employés Ouvriers

en euros
courants

en euros
constants

HZ. Transports et entreposage (hors intérim) 2 625 6,3 1,4 100,0 14,8 16,0 11,8 57,4
49. Transports terrestres et transports par conduites 2 446 7,1 2,1 53,2 7,7 9,7 9,2 73,4
Transport ferroviaire (49.1, 49.2) 3 253 6,4 1,5 6,9 20,6 25,5 19,6 34,4
Transport urbain et suburbain de voyageurs (49.31Z) 2 948 4,0 - 0,8 7,9 6,3 14,6 10,0 69,1
Transport de voyageurs par taxis (49.32Z) 1 833 2,7 - 2,0 1,7 13,1 1,6 16,6 68,6
Transport routier de voyageurs (49.39A, 49.39B) 2 149 4,7 - 0,1 5,6 3,9 5,3 6,0 84,8
Transport routier de fret (49.41A, 49.41B, 49.41C, 49.42Z) 2 185 7,1 2,1 30,1 5,1 5,5 6,5 82,9
Autres transports terrestres (4931C, 4950Z)2 - - - 1,0 22,2 27,9 16,6 33,2
50. Transports par eau2 - - - 1,4 34,2 13,9 18,8 33,0
51. Transports aériens 4 391 4,9 0,0 4,5 34,0 24,2 34,3 7,6
52. Entreposage et services auxiliaires des transports 2 778 4,8 - 0,1 28,2 17,3 21,8 13,5 47,4
Manutention, entreposage (52.1, 52.24) 2 429 3,8 - 1,0 10,2 9,3 15,9 9,8 65,0
Services auxiliaires (52.21Z, 52.22Z, 52.23Z) 3 226 5,5 0,6 9,3 25,5 29,4 13,3 31,8
Organisation du transport de fret (52.29A, 52.29B) 2 708 4,3 - 0,5 8,7 17,8 20,5 18,2 43,6
53. Activités de poste et de courrier 2 285 3,5 - 1,3 12,8 30,2 26,7 10,2 32,9
Ensemble secteur privé 2 735 4,0 - 0,8 - 23,4 20,4 26,9 29,3

et répartition des effectifs en équivalent 
temps plein (EQTP) dans le secteur des 
transports et de l’entreposage en 2023

1 Catégories socioprofessionnelles.
2 Les statistiques de salaire ne sont pas diffusées pour les activités de transports par eau (50), de transports par conduites (4950Z) et de transports par 
téléphériques et remontées mécaniques (4931C), chacune de ces activités comptant en effet peu d’effectifs répartis dans un faible nombre d’entreprises.  
Elles sont cependant prises en compte dans le calcul des agrégats dont elles font partie.
Lecture : entre 2022 et 2023, le salaire net moyen de l'ensemble des salariés du secteur des transports et de l'entreposage a augmenté de 1,4 % en euros constants.
Champ : France hors Mayotte, salariés du secteur des transports et de l'entreposage, y compris bénéficiaires de contrats aidés et de contrats de 
professionnalisation ; hors intérimaires, apprentis, stagiaires.
Source : Insee, base Tous salariés 2023 

MINISTÈRES 
AMÉNAGEMENT 
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3,3 % 5,3 % 27,2 %

La France compte 
30,9 millions de résidences principales

33,7 % 17,8 % 7,9 % 4,8 %

A B

C D
E

F G

13,8 %
de passoires

dans le parc 
locatif privé
(soit 1,1 million 
de passoires)

(3,9 millions)

Données au 1er janvier 2025

Quelle est la performance énergétique 
des résidences principales ? 

Quel est le taux de passoires énergétiques ? 

Selon leur statut d’occupation

Le parc de logements par classe 
de performance énergétique
Au 1er janvier 2025

Passoires 
énergétiques

5,8 %
de passoires

(soit 0,3 million 
de passoires)

dans le parc 
locatif social

14,0 %
de passoires

(soit 2,5 millions 
de passoires)

pour des 
propriétaires

occupants 

de passoires 
énergétiques

Résidences 
principales

12,7 %
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La rénovation du parc immobilier constitue un levier 
important pour atteindre les objectifs énergétiques 
et climatiques de la France. Elle est appuyée par un 
ensemble d'aides publiques et un cadre législatif 
renforcé. Ainsi, une exigence minimale de 
performance énergétique a été introduite à compter 
de janvier 2023 

 Climat et Résilience  pour définir un logement 
décent. Dans ce contexte, il importe de disposer 
d’estimations régulièrement actualisées sur l’état du 
parc de logements par classe de diagnostic de 
performance énergétique (DPE).  
Cette publication présente l’estimation de la 
performance énergétique du parc de logements à la 
date du 1er janvier 2025. Elle se fonde sur les DPE 
collectés par l’Ademe entre octobre 2024 et mars 
2025, après extrapolation à l’ensemble du parc de 
logements. Elle intègre la modifications des seuils des 
étiquettes DPE pour les logements de petites 
surfaces entrée en vigueur le 1 er juillet 2024. 
Sur les 30,9 millions de résidences principales que 
compte la France au 1er janvier 2025, le nombre de 

 passoires énergétiques 
est estimé à environ 3,9 millions de logements, soit 

12,7 % du parc. Ce nombre est en retrait d’environ 
300 000 logements par rapport au 1er janvier 2024, 
dont près de 40 % est imputable à la réforme du 
calcul du DPE pour les petites surfaces. Environ la 
moitié de la baisse des passoires est observée au sein 
du parc locatif privé (29,3 % de passoires 
énergétiques au 1er janvier 2025 contre 30,7 % au 1er 
janvier 2024). Au total, sur les 37,4 millions de 
logements de l’ensemble du parc (résidences 
principales, résidences secondaires, logements 
vacants), le nombre de passoires énergétiques au 
1er janvier 2025 est estimé à environ 5,4 millions 
(14,4  % du parc) contre 5,8 millions (15,6 %) en 2024, 
soit une baisse de 1,2 point. 
Une simulation de l’impact de la modification du 
facteur de conversion en énergie primaire de 
l’électricité, qui sera mise en place au 1 er janvier 2026, 
conclut à une baisse du nombre de passoires  au sein 
du parc de résidences principales d’environ 700 000 
logements supplémentaires. Si la réforme était déjà 
mise en oeuvre, le nombre de passoires énergétiques 
parmi les résidences principales serait ainsi de 
3,2 millions au 1er janvier 2025 (10,4 % du parc de 
résidences principales).  

 

LE PARC DE LOGEMENTS PAR 
CLASSE DE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE  
AU 1ER JANVIER 2025 

ONRE 
Observatoire national  
de la rénovation énergétique 

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
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PARC DE LOGEMENTS estimé au 1er juillet 2024

619 Md€
(21,2 % du PIB)

+ 1,6 % 
en 2024

DÉPENSE NATIONALE 
EN LOGEMENT€

AIDES AU LOGEMENT - 1,1 % 
en 202443,1 Md€€

99,2 Md€ + 2,8 % 
en 2024PRÉLÈVEMENTS ET TAXES€

Le compte du logement 2024
L’essentiel en infographie

C
G

D
D

/S
D

ES
,2

02
4

-B
er

tr
an

d
G

ai
lle

t

2024
Rapport du compte du logement www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
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461 milliards 
d’euros (Md€)

Dépenses 
courantes

+ 4,6 % 
en 2024

+ 2,1 % 
en 2024

Inflation

- 14,2 % 
en 2024

Crédit 
immobilier 

aux ménages
- 9,3 % 
en 2024

Transactions 
immobilières 
dans l’ancien

Logements 
neufs

15 Md€

4 Md€

Gros 
travaux

€
Frais de notaires 
et prélèvements 
associés

Avantages fiscaux 
à l’investissement

Loyers équivalents 
des propriétaires215 Md€

€

€

Loyers réels des locataires95 Md€

Énergie65 Md€

Autres charges ou dépenses86 Md€

72 Md€

67 Md€

Dépenses 
en capital

- 6,6 % 
en 2024

158 
Md€

Maisons 
de retraite

Structures 
sociales et 

médico-
sociales

Résidences 
universitaires

propriétaires 
occupants

locataires du 
secteur social

locataires du 
secteur privé

57 % 25 % 18 %

58 %

7 %
7 %

Résidences 
secondaires
9,8 %

Logements 
vacants
7,7 %

38,3 millions 
de logements 
ordinaires

+ 0,8 % 
en 2024

1,1 million de places 
en hébergement 
collectif

+ 0,8 % 
en 2024

Résidences 
principales

82,5 %

28 %

Foyers de 
travailleurs

22,5 Md€
Aides aux 
occupants

(APL)

Aides personnelles 
au logement

Autres

Avantages 
fiscaux

MaPrimeRénov’
+

Avantages Prêt 
à taux zéro

(MPR)

Autres

Secteur locatif 
social

Secteur locatif privé

Locaux d’hébergement 
collectif

Propriétaires 
occupants

40 %

29 %

20 %

11 %

€

20,6 Md€
Aides aux 

propriétaires

Aides par bénéficiaire

Aides par secteur

+ 0,4 % 
en 2024

- 2,4 % 
en 2024

13 Md€
1,9 Md€

15,9 Md€

Sur la
propriété
45,3 Md€

+ 6,8 % 
en 2024

Sur 
l’investissement

15,1 Md€

Sur 
l’occupation

25,8 Md€

Sur les 
transactions 
immobilières

13 Md€

+ 17,4 % 
en 2024

- 9,6 % 
en 2024 - 15,7 % 

en 2024

€

€

Droits de mutation 
à titre onéreux

11,2 Md€

Autres

TVA sur le neuf

Autres

6,3 Md€

TVA pour l’entretien-rénovation
5,7 Md€

TVA énergie 
et charges
15,1 Md€

5,3 Md€
Taxes sur l’énergie

Autres

Taxe foncière
sur le bâti

Autres

30,5 Md€
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PARC DE LOGEMENTS estimé au 1er juillet 2024

619 Md€
(21,2 % du PIB)

+ 1,6 % 
en 2024

DÉPENSE NATIONALE 
EN LOGEMENT€

AIDES AU LOGEMENT - 1,1 % 
en 202443,1 Md€€

99,2 Md€ + 2,8 % 
en 2024PRÉLÈVEMENTS ET TAXES€

Le compte du logement 2024
L’essentiel en infographie
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461 milliards 
d’euros (Md€)

Dépenses 
courantes

+ 4,6 % 
en 2024

+ 2,1 % 
en 2024

Inflation

- 14,2 % 
en 2024

Crédit 
immobilier 

aux ménages
- 9,3 % 
en 2024

Transactions 
immobilières 
dans l’ancien

Logements 
neufs

15 Md€

4 Md€

Gros 
travaux

€
Frais de notaires 
et prélèvements 
associés

Avantages fiscaux 
à l’investissement

Loyers équivalents 
des propriétaires215 Md€

€

€

Loyers réels des locataires95 Md€

Énergie65 Md€

Autres charges ou dépenses86 Md€

72 Md€

67 Md€

Dépenses 
en capital

- 6,6 % 
en 2024

158 
Md€

Maisons 
de retraite

Structures 
sociales et 

médico-
sociales

Résidences 
universitaires

propriétaires 
occupants

locataires du 
secteur social

locataires du 
secteur privé

57 % 25 % 18 %

58 %

7 %
7 %

Résidences 
secondaires
9,8 %

Logements 
vacants
7,7 %

38,3 millions 
de logements 
ordinaires

+ 0,8 % 
en 2024

1,1 million de places 
en hébergement 
collectif

+ 0,8 % 
en 2024

Résidences 
principales

82,5 %

28 %

Foyers de 
travailleurs

22,5 Md€
Aides aux 
occupants

(APL)

Aides personnelles 
au logement

Autres

Avantages 
fiscaux

MaPrimeRénov’
+

Avantages Prêt 
à taux zéro

(MPR)

Autres

Secteur locatif 
social

Secteur locatif privé

Locaux d’hébergement 
collectif

Propriétaires 
occupants

40 %

29 %

20 %

11 %

€

20,6 Md€
Aides aux 

propriétaires

Aides par bénéficiaire

Aides par secteur

+ 0,4 % 
en 2024

- 2,4 % 
en 2024

13 Md€
1,9 Md€

15,9 Md€

Sur la
propriété
45,3 Md€

+ 6,8 % 
en 2024

Sur 
l’investissement

15,1 Md€

Sur 
l’occupation

25,8 Md€

Sur les 
transactions 
immobilières

13 Md€

+ 17,4 % 
en 2024

- 9,6 % 
en 2024 - 15,7 % 

en 2024

€

€

Droits de mutation 
à titre onéreux

11,2 Md€

Autres

TVA sur le neuf

Autres

6,3 Md€

TVA pour l’entretien-rénovation
5,7 Md€

TVA énergie 
et charges
15,1 Md€

5,3 Md€
Taxes sur l’énergie

Autres

Taxe foncière
sur le bâti

Autres

30,5 Md€
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76 %

Énergies 
renouvelables 
pouvant être 
combinées

Pompes 
à chaleur

Électricité seule 
et autres modes 
de chauffage

Bois et 
autres 
énergies 
renouvelables

Quelles sont les 
énergies choisies 
pour le chauffage ?

Qui supervise la 
construction ?

€

Prix d'achat moyen
225 500 € 95 000 €

= 313 700 €Maison + terrain

Prix moyen du m2
1 914 €/m2

102 €/m2

Surface moyenne

932 m2

118 m2

TerrainMaison

Combien coûte 
la construction ?

Données 2024

Le prix des terrains et du bâti 
pour les maisons individuelles
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Le prix des terrains et du bâti 
pour les maisons individuelles 
en 2024

18-29 ans
17 %

(- 0,6 point)

30-39 ans
26 % 

(- 2,2 points par 
rapport à 2023)

(- 1,3 point par
 rapport à 2023)

(- 0,7 % par rapport à 2023)

(- 2,6 %)

(+ 2,1 %)

(+ 1,7 %)

40-49 ans
20 %
(- 1,1 point)

50-59 ans
17 %
(+ 1,5 point)

60 et plus
21 %
(+ 2,3 points)

Qui sont les ménages 
qui font construire 
leur maison ?
9 ménages sur 10 font construire leur maison 
pour en faire leur résidence principale

54 %

Constructeur de 
maisons individuelles

Particulier 
lui-même
29 %

Entrepreneur 
ou artisan
9 %

Architecte
5 %

Autre cas
3 %

(- 4,8 points par 
rapport à 2023)

(+ 2,9 points)

(+ 0,9 point)

(+ 0,6 point)

(+ 0,4 point)

€

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

L A BT AD A Essentiel

Le prix des terrains et du bâti pour 

En 2024, alors que la construction de maisons individuelles 
se replie nettement pour la troisième année consécutive, 
le prix moyen des terrains et du bâti des projets est quasi 

Le prix moyen des terrains achetés pour faire construire 

tandis que la superficie moyenne des terrains baisse de 

propriétaires de leur résidence principale.

FORTE BAISSE DES PROJETS DE CONSTRUCTION 

individuelles ont été autorisés en France. Ce nombre chute 

construction, des proportions en repli de 3 points par 
rapport à 2023 après une baisse équivalente l’année 
précédente (graphique 1). Depuis 2022, la baisse de la 
construction de logements concerne en effet davantage les 
maisons individuelles. 

Les terrains achetés pour construire une maison 

).
Par rapport aux années précédentes, la hausse du prix 

moyen au mètre carré des maisons construites ralentit 

NOVEMBRE 2025

en vue de la construction d’une maison individuelle.
Source : SDES, Sitadel2 2014 à 2024

pour la construction d’une maison individuelle  
entre 2014 et 2024

Part des maisons en %Nombre d'autorisations

160 000

140 000

120 000

100 000

80 000

60 000

40

36

32

28

24

20
2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

 Nombre d'autorisations       Part des maisons

105

95

85

75

65

55

45

Source : SDES, EPTB 2014 à 2024

des terrains achetés entre 2014 et 2024

Surface moyenne  
achetée en m2

Prix moyen des terrains 
en €/m2

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

 Prix       Surface moyenne

1 350

1 250

1 150

1 050

950

850

750

56 %
20 %

24 %



Comment estimer les besoins en logements 
en France à l’horizon 2050 ?

Pour obtenir les besoins en logements 
supplémentaires, d’autres facteurs sont à intégrer.

Augmente le besoin Allège le besoin

La mobilisation d’une 
partie du parc existant

La transformation 
du parc ajoute 
des besoins en 
constructions 
neuves.

En résumé, comment déterminer les besoins en constructions neuves ?

0,5 million de 
constructions 

neuves  
supplémentaires 

d’ici 2050

soit 

...

=

Les logements vacants

Division des logements
Les résidences secondaires

Absence de logement 
ou cohabitation subie
Logements trop petits
Logements très dégradés

4 millions 
de résidences principales 

supplémentaires 
(2020-2050)

2020-20502020-2050

Scénario central

Stock de 1,4 million

0,6
million million

0,2

Hausse des résidences 
secondaires

Hausse des logements 
vacants de courte durée

Les besoins en résidences principales supplémentaires dépendent de l’évolution des ménages.

25
2008

193 000/an

92 000/an177 000/an
208 000/an
242 000/an

16 000/an

Bas

Central

Scénario haut

121 000/an

2013

Projection du 
nombre de ménages

2018 2020 2030 2040 2050

27

29

31

33

35

37 Millions de ménages

55 000/an139 000/an

La résorption 
du mal-logement

Non-résidentiel

Des logements 
réaffectés

Des logements 
modifiés

Besoins en 
résidences 
principales

Besoins en logements 
supplémentaires dus
aux autres facteurs

Besoins en constructions 
neuves dus à la 

transformation du parc

Des logements qui 
sortent du parc

Parc de logements

Division
Fusion

Rythme annuel des besoins en 
résidences principales supplémentaires

+

+

+

+ +

-

+

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

Besoins en logements à horizon 2030, 
2040 et 2050

 

 

 

 

Besoins en logements  
à horizon 2030, 2040  
et 2050 
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COLLECTION ÉTUDES 
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Moins de - 5 %
De - 5 à 0 %

De 0 à 10 %
De 10 % à 20 %
Plus de 20 %

Des perspectives très contrastées 
selon les territoires

Guadeloupe

Évolution du nombre de ménages 
entre 2020-2050 
(scénario central)

positive

négative

Martinique Guyane La Réunion


